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Résumé  
Les personnes accueillies dans les établissements de santé disposent de droits essentiels qui 
découlent des principes constitutionnels et sont affirmés notamment dans les lois législatives, mais 
aussi dans les textes réglementaires pris en leur application et par la jurisprudence aussi bien 
administrative que judiciaire. 
Le malade a pendant longtemps été perçu comme un être faible qu’il fallait protéger. La relation 
Médecin-Patient, de type paternaliste, était alors fondée sur le principe de bienfaisance à l’égard de 
la personne en état de faiblesse. Mais ce type de relation a montré un certain nombre de limites. 
En instituant la démocratie sanitaire, elle a souhaité replacer la personne malade au cœur de la 
relation médicale. Elle souhaite établir une relation plus égalitaire où le patient est reconnu comme 
un véritable citoyen. 
Au Maroc, les droits du patient sont garantis par la Constitution, ainsi que par diverses lois 
législatives et règlements, notamment le code de déontologie médicale. 
La reconnaissance de ces droits confère une autonomie au patient, elle lui offre le socle de la 
dynamique démocratique. Il s'agit de la possibilité offerte au patient de se comporter en acteur de 
sa santé. 
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Abstract  
Individuals admitted to healthcare institutions possess fundamental rights that derive from 
constitutional principles. These rights are affirmed in legislative laws, as well as in regulatory texts 
adopted for their implementation, and are further reinforced by both administrative and judicial 
case law. 
For a long time, the patient was viewed as a vulnerable being who needed protection. The doctor–
patient relationship, characterized by paternalism, was based on the principle of beneficence 
toward a person perceived to be in a state of weakness. However, this type of relationship has shown 
a number of limitations over time. 
The establishment of health democracy aimed to place the patient back at the center of the medical 
relationship. It seeks to promote a more egalitarian interaction in which the patient is recognized as 
a true citizen. 
In Morocco, patients rights are guaranteed by the Constitution, as well as by various legislative acts 
and regulations, including the Medical Code of Ethics. 
The recognition of these rights grants patients greater autonomy and serves as the foundation for a 
democratic dynamic. It enables patients to act as genuine participants in their own healthcare. 
Keywords: paternalism, health democracy, patients rights, equal access to care, quality of care. 
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Introduction  
Le régime juridique des relations entre le malade et la structure ou le personnel qui y 
exerce dépend principalement de la nature juridique de l’établissement dans lequel il est 
hospitalisé, public ou privé, privé à but lucratif ou privé à but non lucratif. 
Les personnes accueillies dans les établissements de santé disposent de droits essentiels qui 
découlent des principes constitutionnels et sont affirmés notamment dans les lois 
législatives, mais aussi dans les textes réglementaires pris en leur application et par la 
jurisprudence aussi bien administrative que judiciaire. 
La relation de soins, et plus particulièrement la place accordée à chacun de ses acteurs, est 
une question éternelle et toujours d’actualité. Eternelle car déjà Hippocrate énonçait que 
‘’l’art médical se compose de trois termes : la maladie, le malade et le médecin. Le médecin 
est le servant de l’art, il faut que le malade aide le médecin à combattre la maladie’’634. 
Le malade a pendant longtemps été perçu comme un être faible qu’il fallait protéger. La 
relation Médecin-Patient, de type paternaliste, était alors fondée sur le principe de 
bienfaisance à l’égard de la personne en état de faiblesse. Mais ce type de relation a montré 
un certain nombre de limites. Elle a conduit parfois à une dépersonnalisation de la pratique 
médicale, et a donné le sentiment que l’on s’intéressait plus à la maladie qu’au malade, à tel 
organe plutôt qu’à la personne, comme ayant perdu sa signification humaniste635. 
En instituant la démocratie sanitaire, elle a souhaité replacer la personne malade au cœur 
de la relation médicale. Elle souhaite établir une relation plus égalitaire où le patient est 
reconnu comme un véritable citoyen. Pour ce faire, le législateur prône non seulement la 
nécessité d’une meilleure transparence dans la relation Médecin-Patient, mais aussi la 
reconnaissance des droits au profit du patient qui lui permettront d’asseoir sa dignité, de lui 
assurer une reconnaissance en tant qu’individu. 
Aujourd’hui, le patient réclame un autre type de relation, il veut être pleinement informé et 
participer aux décisions. 
Le patient devient partenaire dans les négociations qu’il impose aux professionnels sur le 
terrain. Son avis est pris en compte lors de son hospitalisation, de façon individuelle et 
s’inscrivant dans les protocoles écrits, à commencer par le livret d’accueil jusqu’au 
consentement écrit à des actes médicaux. 
La revendication d’une autre relation avec les corps médicaux et paramédicaux se conjugue 
avec celle d’une demande de participation au fonctionnement du système de santé. Ceci 
s’explique facilement à la fois par le système lui-même et le fonctionnement du mode de 
protection sociale mais aussi par l’aspect privé que revêt tout problème de santé pour un 
patient. 
Collectivement, l’avis du patient est sollicité à travers les questionnaires de sortie, les 
enquêtes de satisfaction, les observations et les réclamations. Ce sont autant d’avis 
désormais importants pour les équipes de direction des établissements et les équipes de 
soin. 

 
634  Cité par J. Pradel «la condition civile du malade», LGDJ 1963. 
635  A. Laude & B. Mathieu & D. Tabuteau «Droit de la santé», 2ème éd. 2009. 
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La difficulté de mise en place des conditions d’expression et d’écoute des patients dans les 
établissements et par les équipes hospitalières doit aussi être restituée dans son 
contexte636. 
Au Maroc, les droits du patient sont garantis par la Constitution, ainsi que par diverses lois 
législatives et règlements, notamment le code de déontologie médicale. Ces droits incluent 
le droit à la santé, le droit au respect de la dignité, le droit à l'information, le droit au 
consentement, le droit au libre choix du médecin et de l'établissement de santé, etc. 
Ainsi, il convient de préciser l’évolution des droits du patient (I), puis les droits fondamentaux 
du patient (II), on peut distinguer ceux qui proclament les droits de la personne et ceux qui 
visent à assurer le respect de la personne. 
I. Evolution des droits du patient  
La relation soignant-soigné est longtemps restée déséquilibrée entre le patient et le soignant 
marquée par le «paternalisme». Cette relation a été évoluée du paternalisme à la 
démocratie sanitaire. 
Il s’agit de passer de la posture d’acteur dans laquelle on maintient le plus souvent les 
patients à celle d’auteur ou plutôt de co-auteur avec les professionnels de santé. L’auteur 
est celui qui est capable de concevoir, d’élaborer selon ses propres logiques, attentes, 
besoins, puis de produire, de construire pour négocier avec les autres. Il s’agit donc de 
développer un partenariat à type de coopération entre les usagers et les professionnels de 
santé. 
Le soignant est l’unique dépositaire du pouvoir de décision sur les traitements à mettre en 
œuvre, en vertu de sa compétence scientifique et technique. 
Le patient se sentait en position d'infériorité car il ne possède pas de la science. Il devait donc 
se soumettre aux décisions du professionnel. 
Cette notion de droits du patient s’est affirmée progressivement : 
Au plan international, la Déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen de 1948 
affirmant un certain nombre de droits. Son premier article dispose que «Tous les êtres 
humains naissent libres et égaux en dignité et en droits». 
Ainsi, le Pacte international de New York relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) de 1966 
a fixé un certain nombre de principes fondamentaux de défense des libertés qui trouvent 
nécessairement des applications concernant les personnes malades. 
Par ailleurs, l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a également adopté une «Déclaration 
sur la promotion des droits des patients en Europe» en 1994 élaborant un cadre commun 
d’actions susceptibles d’affirmer le droit des patients afin d’améliorer leurs relations avec 
les soignants lors de la dispensation des soins. 
L’UNESCO (Organisation des nations unies pour l'éducation, la science et la culture) a aussi 
dès 1997 affirmé de droits spécifiques relatifs au génome humain, et a adopté en 2005 une 
«Déclaration universelle sur la bioéthique et les droits de l’homme» affirmant un certain 
nombre de droits comme le droit au respect de la dignité humaine, le droit au consentement 
éclairé... 
Au plan européen, différents textes ont de manière directe ou indirecte apporté une 
contribution aux droits du patient.  

 
636  K. BREHAUX «Législation, éthique, déontologie», Edition DE BOECK-ESTEM 2011. 
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Ainsi, la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 
1953 constitue une garantie importante des libertés et droits fondamentaux de l’être 
humain, et la Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine (dite Convention 
d’Oviedo) de 1997 veille à respecter la dignité humaine et l’intégrité de la personne. 
Il est apparu, lors des ‘’États généraux de la santé’’ organisés en France entre 1998 et 1999, 
la notion de la démocratie sanitaire : il s'agit de la possibilité offerte au patient de se 
comporter en acteur de sa santé.  
Ainsi, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne de 2000 consacre de 
nombreux droits des patients : droit à la vie, droit à la confidentialité, droit à la vérité, droit 
au respect… 
Ce texte trouve un prolongement dans la Charte européenne des droits des patients de 2002 
qui propose la reconnaissance de 14 droits du patient visant à rendre les droits 
fondamentaux proclamés par la charte des droits fondamentaux plus concrets. 
En France, ce n’est qu’à partir de la réforme hospitalière de 1991 que le concept de (droits 
des malades) apparait pour la première fois dans le Code de la santé publique637. 
Et c’est à l’occasion de l’adoption par le Parlement d’une proposition de loi tendant à 
développer les soins palliatifs qu’a été introduit un livre préliminaire dans le Code de la santé 
publique intitulé «droits de la personne malade et des usagers du système de santé»638. 
La loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé 
s’inscrit dans le prolongement de cette évolution, en consacrant l’évolution du droit en 
matière de reconnaissance des droits de la personne malade, et en affirmant la démocratie 
sanitaire639. 
Au Maroc, le développement de nouveaux droits des patients fonde une nouvelle relation 
soignant-soigné. En termes d’éthique médicale, on voit émerger le principe d’autonomie 
s’opposant au principe de bienfaisance. Le Code de déontologie de la profession médicale 
marocain de 2021 symbolise ce changement d’orientation éthique et promeut un modèle de 
coopération entre le médecin et le patient. 
Les textes régissant ces droits se trouvent également dans les lois marocaines de la santé 
publique, de la sécurité sociale, civile et de déontologie médicale. 
Le Code de déontologie marocain avait pour ambition d’adapter notre système de santé aux 
attentes des patients et aux possibilités de la médecine moderne en privilégiant les relations 
contractuelles. Elle instaure une nouvelle relation entre les soignants et les patients et 
répond ainsi à une aspiration exprimée lors des états généraux de la santé. Cette 
transformation qui tend à mettre l’individu au cœur des préoccupations, au centre de la 
législation, n’a d’autre objectif que de renforcer la confiance de nos concitoyens dans leur 
système de santé. Elle fait, de la qualité et de la confiance, les fondements du système de 
santé.  
La reconnaissance de ces droits confère une autonomie au patient, elle lui offre le socle de 
la dynamique démocratique. Il s'agit de la possibilité offerte au patient de se comporter en 
acteur de sa santé.  

 
637  Loi n°91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière.  
638  Loi n°99-477 du 9 juin 1999 portant garantie du droit à l’accès aux soins palliatifs.  
639  A. Laude & B. Mathieu & D. Tabuteau «Droit de la santé», précité.  
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II. Les droits fondamentaux du patient  
Il s’agit de définir les droits fondamentaux de la personne humaine dans le système de santé. 
On peut distinguer ceux qui proclament les droits de la personne (A) et ceux qui visent à 
assurer le respect de la personne (B).  
A. Les droits de la personne soignée  
Ces droits incluent :  
1. Le droit à la vie  
Valeur suprême dans l’échelle des droits de l’Homme aussi bien au plan international qu’au 
plan national. 
L’article 3 de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme dispose que «Tout individu a 
droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne». 
Ainsi, l’article 20 de la Constitution marocaine de 2011 stipule que «le droit à la vie est le 
droit premier de tout être humain. La loi protège ce droit».  
Le Code pénal marocain a également affirmé le droit à la vie en sanctionnant l’homicide 
volontaire640, l’homicide involontaire641 et l’avortement illégal642. 
Le médecin est au service de l’individu et de la santé publique, il exerce ainsi sa profession 
dans le respect total de la vie humaine, de la personne et de sa dignité. 
 
Il déploie tous les efforts possibles afin de sauvegarder la vie de ses patients, défendre leur 
intérêt, soigner leurs maladies et apaiser leurs souffrances643. 
 
2. Le droit d’égal accès aux soins  
Reposant sur le principe selon lequel la Nation garantit à tous la protection de la santé, lui-
même rattaché au principe d’égalité, ce sont deux droits différents mais indissociables, qui 
sont reconnus à toute personne hospitalisée et quel que soit l’établissement 
d’hospitalisation : l’égal accès aux soins et l’égalité de traitement. 
Le service public hospitalier est accessible à tous et en particulier aux personnes les plus 
démunies. Aucune personne ne peut faire l'objet de discrimination dans l'accès aux soins.  
Les établissements de santé qui assurent le service public hospitalier accueillent toutes 
personnes, quels que soient leur origine, sexe, situation de famille, âge, état de santé, 
handicap, leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses. Ils les 
accueillent de jour comme de nuit, éventuellement en urgence644.  
Le législateur marocain a ainsi affirmé l’application aux domaines de la santé du principe de 
la non-discrimination et s’inscrivant dans une conception traditionnelle du principe d’égalité 
qui interdit les discriminations non justifiées résultant de l’origine, de la nationalité ou 
encore de la race ou de la religion. 

 
640    Articles 392 à 424 du Code pénal marocain. 
641    Articles 432 à 435 du Code pénal marocain. 
642    Articles 449 à 458 du Code pénal marocain. 
643  Article 5 du décret n°2-21-225 du 17 juin 2021 relatif au Code de déontologie de la profession médicale. 
644 En situation d'urgence, lorsque leur état le justifie, elles doivent être admises à l'hôpital. Lorsque l'hospitalisation 
n'est pas justifiée, il importe que celles-ci puissent être examinées et que des soins leur soient prescrits. L'hôpital est un 
lieu d'accueil privilégié où les personnes les plus démunies doivent pouvoir faire valoir leurs droits y compris sociaux. 
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Le médecin doit apporter les soins à tous ses patients avec le même degré d’intérêt, de 
responsabilité et de conscience professionnelle, loin de toute discrimination de quelque 
nature que ce soit, notamment en raison de l’âge, du genre, de la couleur, de la langue, du 
handicap, des croyances religieuses, de l’orientation politique ou culturelle, de 
l’appartenance sociale ou eu égard à toute circonstance particulière que ce soit. 
 
Il doit toujours faire preuve de haute moralité et adopter une attitude courtoise et 
respectueuse envers la personne ayant recours à ses services645. 
 
L’égalité d’accès aux soins signifie que chaque personne dont l’état de santé nécessite des 
soins, aura l’assurance d’être prise en charge par un professionnel ou un établissement de 
santé dans des conditions et délais compatibles avec son état. 
Le principe d’égalité d’accès aux soins revêt une signification différente selon qu’il est 
applicable à tous les établissements de santé, ou seulement à ceux qui exercent les missions 
de service public hospitalier646. 
Reposant aussi sur les principes d’égalité et de non-discrimination, le droit à l’égalité de 
traitement vient au soutien du droit à l’égal accès aux soins. 
L’égalité de traitement signifie que chaque personne bénéficiera des soins appropriés à son 
état, indépendamment de toute considération autre que médicale. Il s’agit d’un principe 
absolu qui trouve sa source dans l’un des principes fondamentaux d’exercice de la médecine, 
la liberté thérapeutique du médecin. Cette liberté est, comme d’autres principes, instituée 
dans l’intérêt du patient; elle a pour finalité de garantir au patient que les choix 
thérapeutiques ne seront commandés que par son état et que le médecin prendra ses 
décisions en se fondant exclusivement sur les données de la science et gouverné par les 
exigences de sa seule conscience647.  
3. Le droit à la vérité  
Il s’agit de rendre compréhensible le diagnostic, la nature de la maladie, le choix du 
traitement ou du médicament suggéré. Le patient a le droit de ne pas être induit en erreur, 
de ne pas être obligé de deviner ou de douter. 
Dire la vérité ne signifie pas d’annoncer sèchement le diagnostic et les procédés 
thérapeutiques au patient. 
Ainsi, seul le patient a le droit d’accès à son dossier médical, aucun tiers ne peut le consulter 
sauf dans certains cas. 
Toute personne a accès à l'ensemble des informations concernant sa santé détenues, à 
quelque titre que ce soit, par des professionnels ou établissements de santé notamment des 
résultats d'examen, comptes rendus de consultation, d'intervention, d'exploration ou 
d'hospitalisation, des protocoles et prescriptions thérapeutiques mis en œuvre, feuilles de 
surveillance, correspondances entre professionnels de santé, à l'exception des informations 
mentionnant qu'elles ont été recueillies auprès de tiers n'intervenant pas dans la prise en 
charge thérapeutique ou concernant un tel tiers. 

 
645   Article 8 du Code de déontologie de la profession médicale marocain. 
646  Les établissements qui sont chargés de missions de service public garantissent l’égal accès à des soins de qualité. 
Ils sont ouverts à toutes les personnes dont l’état requiert leurs services. 
647  Marie-Laure Moquet-Anger «Droit hospitalier», Editions Lextenso, 2010. 
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4. Le droit à l’information  
L’information est le préalable nécessaire au recueil du consentement. Pour qu’il y ait 
consentement libre et éclairé, il faut que le malade ait reçu une information claire, loyale et 
appropriée. 
Toute personne hospitalisée a le droit d’être informée sur son état de santé. 
L’information648 porte sur les différentes investigations, traitements ou actions de 
prévention qui sont proposés, leur utilité, leur urgence éventuelle, leurs conséquences, les 
risques fréquents ou graves normalement prévisibles qu’ils comportent ainsi que les autres 
solutions possibles et sur les conséquences prévisibles en cas de refus. 
Hormis les cas d’urgence ou d’impossibilité d’informer le malade, le médecin doit au patient 
une information loyale et appropriée sur son état, formulée dans un langage clair et adapté 
aux capacités de compréhension et d’assimilation dudit patient. 
 
Ladite information doit porter sur : 
- le diagnostic complet de la maladie; 
- les examens à faire et les risques éventuels; 
- le plan des traitements envisagés, leur coût prévisionnel et leurs effets éventuels prévisibles 
ainsi que les conséquences pouvant résulter de l’absence de traitement; 
- les autres options thérapeutiques possibles et leur efficacité probable par rapport au 
traitement prescrit649. 
 
Les informations doivent lui être transmises de manière claire, à un rythme qu’elle peut 
suivre et de façon acceptable pour ses capacités physiques, cognitives et affectives. 
Les moyens de l'information du patient : 
- Entretien individualisé : l'information doit être transmise dans le cadre d'un entretien 
individualisé, ce qui en facilitera la réception et la bonne compréhension du patient. 
- Le livret d'accueil : contient de nombreuses informations sur : l'établissement de santé, 
les différents services, les principales démarches administratives, l'admission, le 
déroulement du séjour, la sortie et les obligations des patients. 
- La Charte de la personne hospitalisée : permet de faire connaître les droits essentiels des 
patients. 
Selon l’article 68 du Règlement intérieur des Hôpitaux marocain de 2010 portant sur 
l’information des patients, les patients hospitalisés doivent être informés du nom et de la 
qualité des personnes appelées à contribuer au diagnostic de leur état de santé, à leur 
prodiguer des soins ou à veiller sur l’ordre et l’hygiène. 
Les patients sont informés préalablement de la nature des risques et des conséquences que 
les actes médicaux et chirurgicaux peuvent entraîner. 
Ces informations sont communiquées par les médecins traitants, et s’ils le jugent utile, à la 
famille du patient sous réserve de l’accord préalable de celui-ci s’il est capable de l’exprimer. 

 
648 Cette information incombe à tout professionnel de santé dans le cadre de ses compétences et dans le respect des 
règles professionnelles qui lui sont applicables. 
649 Article 40 du Code de déontologie de la profession médicale marocain. 
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Le personnel infirmier participe à cette information dans son domaine de compétence et 
s’abstient notamment de donner des informations sur le diagnostic, le pronostic ainsi que 
l’évolution de l’état de santé. 
5. Le droit à la protection de la santé  
Selon la Constitution de l’OMS signée le 22 juillet 1946 «la possession du meilleur état de 
santé constitue l’un des droits fondamentaux de tout être humain, quel que soit sa race, sa 
religion, ses opinions politiques, sa condition économique et sociale».  
Au Maroc, l’avènement de la Constitution de 2011 consacre, pour la première fois, le droit 
d’accès aux soins et à la couverture médicale comme droits fondamentaux. Son article 
31 dispose «l'Etat, les établissements publics et les collectivités territoriales œuvrent à la 
mobilisation de tous les moyens disponibles pour faciliter l'égal accès des citoyennes et des 
citoyens aux conditions leur permettant de jouir du droit : aux soins de santé; à la protection 
sociale, à la couverture médicale et à la solidarité mutualiste ou organisée par l'Etat».  
Le droit fondamental à la protection de la santé doit être mis en œuvre par tous moyens 
disponibles au bénéfice de toute personne. Les professionnels, établissements et réseaux de 
santé, les organismes d'assurance maladie et les autorités sanitaires contribuent, à 
développer la prévention, garantir l'égal accès de chaque personne aux soins et assurer la 
continuité des soins et la meilleure sécurité sanitaire possible. 
En effet, le droit à la protection de la santé interdit non seulement à toute personne de 
porter atteinte à la santé d’une autre, mais impose également à l’Etat de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour protéger la santé des personnes.  
- le droit à la prévention : la politique de prévention a pour but d’améliorer l’état de santé 
de la population en évitant l’apparition, le développement ou l’aggravation des maladies ou 
accidents et en favorisant les comportements individuels et collectifs pouvant contribuer à 
réduire le risque de maladie et d’accident. 
- le droit à l’égal accès aux soins : signifie que toute personne, indépendamment de ses 
conditions sociales ou financières, doit pouvoir bénéficier de l’accès aux soins. 
- la continuité des soins : se caractérise non seulement par une collaboration entre les 
patients et les professionnels de santé mais aussi par la communication, la coordination et 
la cohérence de l’ensemble des actions entreprises. 
Elle vise ainsi à éviter toute rupture dans le suivi du malade. Elle est notamment assurée par 
la coordination entre praticiens, qu’il s’agisse d’un médecin hospitalier ou généraliste ou 
spécialiste ou de personnels paramédicaux. 
6. Le droit à la qualité des soins  
Les établissements de santé garantissent la qualité des traitements, des soins et de l'accueil. 
Ils sont attentifs au soulagement de la douleur. 
Ces établissements assurent les examens de diagnostic, la surveillance et le traitement des 
malades, des blessés et femmes enceintes en tenant compte des aspects psychologiques des 
patients. Ils leur dispensent les soins préventifs, curatifs ou palliatifs que requiert leur état 
et veillent à la continuité des soins à l'issue de leur admission ou de leur hébergement. 
Toute personne a le droit de recevoir les traitements et les soins les plus appropriés et de 
bénéficier de la bonne qualité des thérapeutiques dont l'efficacité est reconnue et qui 
garantissent la meilleure sécurité sanitaire au regard des connaissances médicales avérées. 
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Au cours de ces traitements et ces soins, la prise en compte de la dimension douloureuse, 
physique et psychologique des patients et le soulagement de la souffrance doivent être une 
préoccupation constante de tous les intervenants. Tout établissement doit se doter des 
moyens propres à prendre en charge la douleur des patients qu'ils accueillent et intégrer ces 
moyens dans son projet d'établissement650. 
Cette qualité de soins doit garantir à chaque patient que les actes de diagnostic ou de 
thérapeutique lui permettront d’assurer le meilleur résultat en terme de santé651.  
B. Les droits assurant le respect de la personne  
Les dispositions visant à garantir le respect de la personne sont nombreuses. Les plus 
importantes sont :  
1. Le droit au respect de la dignité du patient  
Selon l’article 22 de la Constitution marocaine de 2011 «nul ne doit infliger à autrui, sous 
quelque prétexte que ce soit, des traitements cruels, inhumains, dégradants ou portant 
atteinte à la dignité humaine». 
Le respect de la dignité est essentiel à la relation de confiance qui s’établit entre le soignant 
et la personne soignée. 
Respecter un patient, c’est le fait de respecter son nouveau territoire (sa chambre); 
respecter son intimité; et surtout éviter de le traiter en inférieur, ou en objet ou en numéro. 
La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et 
garantit le respect de l’être humain. 
Ce principe de la dignité de l’homme exige qu’il ne soit pas traité comme un moyen, mais 
qu’il soit reconnu comme un être humain. 
2. Le droit au respect du corps humain  
Le principe de l’indisponibilité du corps humain signifie que chacun a le droit au respect de 
son corps humain. 
Il ne peut être porté atteinte à l’intégrité du corps humain qu’en cas de nécessité médicale 
pour la personne, par exemple en cas de traitement. 
Le respect dû au corps humain, ses éléments et ses produits ne cesse pas avec la mort. 
3. Le droit au respect du secret professionnel médical  
Principe cardinal d’exercice de la médecine, le secret médical s’impose à tous les 
professionnels de santé, non seulement en vertu des Codes de déontologie et des règles 
d’exercice de leur profession, mais également en vertu de la loi et plus particulièrement du 
Code pénal qui punit le non-respect des secrets protégés par la loi.  
Parce que le droit au respect de la vie privée se rattache au principe de liberté proclamé par 
l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, le respect de la 

 
650  L'évolution des connaissances scientifiques et techniques permet d'apporter, dans la quasi-totalité des cas, une 
réponse aux douleurs, qu'elles soient chroniques ou non, qu'elles soient ressenties par des enfants, des adultes ou des 
personnes en fin de vie. 
Lorsque des personnes sont parvenues au terme de leur existence, elles reçoivent des soins d'accompagnement qui 
répondent à leurs besoins spécifiques. Elles sont accompagnées, si elles le souhaitent, par leurs proches et les personnes 
de leur choix et, naturellement, par le personnel. 
651  Article 38 du Code de déontologie médicale marocain dispose «le médecin doit établir son diagnostic avec le plus 
grand soin, en y consacrant le temps nécessaire et en ayant recours, dans la mesure du possible aux méthodes 
scientifiques les mieux adaptées et, s’il y a lieu, solliciter l’aide appropriée». 
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confidentialité des informations concernant cette vie privée du patient est une exigence 
fondamentale de toute société démocratique.  
Le secret médical constitue un des «droits essentiels» du patient selon l’article 11 du Code 
de déontologie de la profession médicale marocain. Le médecin est soumis au respect du 
secret professionnel aux fins de protéger l’intérêt des patients et ce, dans les conditions et 
sous les peines prévues par la loi.  
Le secret professionnel imposé au médecin couvre toutes les informations qui peuvent être 
portées à sa connaissance dans l’exercice de sa profession, non seulement ce qui peut lui 
être confié, et tout ce qu’il peut voir, apprendre, constater, découvrir ou surprendre à 
l’occasion de l’exercice de sa profession. Le décès du patient ne met pas fin à l’obligation du 
respect du secret professionnel652. 
 
Toute personne prise en charge par un professionnel, un établissement, un réseau de santé 
ou tout autre organisme participant aux soins a le droit au respect du secret médical et des 
informations la concernant.  
 
Le secret couvre l'ensemble des informations concernant la personne venues à la 
connaissance du professionnel de santé, de tout membre du personnel de ces 
établissements ou organismes et de toute autre personne en relation, de par ses activités, 
avec ces établissements ou organismes. 
Le secret médical n’est plus conçu comme une obligation pesant sur les professionnels de 
santé, mais comme un droit fondamental du patient. 
4. Le droit au respect de la vie privée et de l’intimité  
Le patient a le droit au respect de sa vie privée. Son intimité doit être préservée lors des 
soins, des toilettes, des consultations ou des visites médicales. Il peut demander que sa 
présence dans l'établissement de santé ne soit pas divulguée. 
Aucune captation d’image ou d’enregistrement vidéo ne seront réalisés sans l’accord écrit 
préalable. 
Ainsi, l’article 51 bis du Code pénal marocain dispose «quiconque aura publié des allégations, 
des faits ou des photographies portant atteinte à la vie privée des tiers sera puni d’un 
emprisonnement d’un mois à six mois et d’une amende de 5000 à 20.000 dirhams ou de 
l’une de ces deux peines seulement». 
Par ailleurs, lors de toute hospitalisation dans un établissement de santé, il devra être 
proposé au malade majeur de désigner une personne de confiance, lequel peut choisir 
(parent, proche, médecin traitant) qui sera consultée en cas d’incapacité pour le malade à 
exprimer sa volonté et de recevoir l’information nécessaire à cette fin. 
5. Le droit au consentement  
Est un principe essentiel à la relation de confiance qui autorise le patient à s’adresser au 
médecin de son choix. 
Le consentement aux soins est, clé de voûte du respect de la dignité de la personne humaine. 
Il est aussi dans la relation patient/médecin, avec le secret médical, l’une des pièces 
maitresses de la relation de confiance, il assure au patient qu’il n’est ni un simple cas d’étude, 

 
652 Article 11 du Code de déontologie de la profession médicale marocain. 
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ni un objet d’examen. Parce que longtemps le sacerdoce médical était exclusivement fondé 
sur le devoir de soigner, coûte que coûte, le médecin s’estimait investi de la mission de 
soigner, quelle que fut la volonté du patient, sans se justifier, en imposant son diagnostic, sa 
prescription, son traitement. Cette attitude qualifiée souvent de paternalisme médical a 
cédé devant les interrogations suscitées par les échecs de la médecine, le recours à des 
techniques de plus en plus sophistiquées et l’impérieux besoin de comprendre généré par le 
choc du sang contaminé653. 
Le consentement de la personne examinée ou soignée doit, en tout état de cause, être 
recherché par le médecin lors de tout acte médical à caractère préventif, de diagnostic ou 
thérapeutique. 
 
Le consentement peut être écrit ou tacite et peut être retiré à tout moment par tout patient 
capable de discernement. Le médecin, sauf cas d’urgence vitale, accepte le refus de 
consentement après avoir informé le patient des conséquences de ce refus. 
 
Tout refus d’un acte médical impératif doit être acté et signé par le patient. Mention de ce 
refus est conservée dans le dossier médical du patient654. 
 
Toute personne prend, avec le professionnel de santé et compte tenu des informations et 
des préconisations qu’il lui fournit, les décisions concernant sa santé655. 
 
La relation n’est plus unilatérale, elle devient véritablement contractuelle et repose sur un 
échange entre les deux interlocuteurs. Elle n’interdit pas au médecin un certain 
paternalisme, qui préconise au patient la solution la plus adaptée à son cas, mais elle impose 
de tenir compte de l’opinion du patient. 
 
Cette liberté de choix est énoncée dans l’article 14 du Code de déontologie médicale 
marocain qui confirme que le médecin doit respecter le droit que possède toute personne 
de choisir librement son médecin. Il doit lui faciliter l’exercice de son droit. 
Le consentement doit être libre et éclairé, il est un acte libre, c'est-à-dire obtenu sans 
contrainte, menace ou coercition. 
Et pour que le consentement soit éclairé, le patient doit recevoir une information complète 
de l’intervention, des risques et des avantages, du pronostic avec et sans traitement. 
En cas de refus de soins, la responsabilité professionnelle conseille de s’assurer que la 
personne possède bien toute l’information requise et que la décision ne résulte pas d’un 
choix arbitraire mais bien d’un choix éclairé. 
Le consentement peut être implicite ou explicite selon les dispositions de l’article 42 du Code 
de déontologie médicale marocain. Il peut être donné verbalement, mais un formulaire de 
consentement fournit une preuve de consentement selon l’article 58 du Règlement intérieur 
des Hôpitaux de 2010. 

 
653 Marie-Laure Moquet-Anger «Droit hospitalier», précité. 
654  Article 42 du Code de déontologie de la profession médicale marocain. 
655  Ce qui met fin au paternalisme médical et fait du patient le co-décideur de la décision médicale. 
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Les entraves au consentement pour des raisons de santé publique, ou d’ordre public ou de 
maladie mentale les plus importantes sont : 
- les vaccins, 
- les toxicomanes, 
- Certaines activités : embauche ou sport, 
- Hospitalisation à la demande d’un tiers, par exemple : une personne dont les troubles 
rendent impossible le consentement et dont l’état impose des soins immédiats, etc. 
Conclusion  
Force est de constater que, pour modifier la situation désolante des patients au sein du 
système national de santé, tous les acteurs de santé sont, désormais, impliqués dans le 
respect des droits du patient. Les professionnels, les établissements et réseaux de santé, les 
organismes de prévention ou de soins, les autorités sanitaires doivent employer tous les 
moyens pour garantir et protéger les droits de ces derniers. 
Afin de permettre au système national de santé de jouer pleinement son rôle, des stratégies 
doivent être adopté prenant en compte l'adoption des mesures législatives dans le domaine 
médical, et par conséquent, la mise en place d'un Code de santé et une loi relative aux droits 
du patient pour rappeler les droits globaux et énoncer les droits spécifiques à la personne 
malade. 
L'encadrement juridique et institutionnel a un impact direct sur la santé des citoyens. Il 
s'avère que les professionnels de santé en général et les médecins et infirmiers en particulier 
restent insuffisamment formés sur les droits des patients. C'est pourquoi, un vaste 
programme national de sensibilisation des acteurs intervenant dans le champ hospitalier 
serait salutaire pour une promotion des droits du patient.  
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